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RDC/ Le pays rejoint les six
autres de la Cemac dans la
lutte contre le blanchiment
d’argent Depuis le 5 septembre 2017,la République démocratiquedu Congo (RDC) a rejoint leGroupe d’action contre leblanchiment des capitaux et lefinancement du terrorisme enAfrique centrale (Gabac). Enqualité de membre associé,puisque la RDC ne fait pas par-tie de la Communauté écono-mique et monétaire del’Afrique centrale (Cemac),dont le Gabac est un orga-nisme spécialisé. Au cours dela signature de l’accord y affé-rent à Brazzaville, au Congo,les autorités de la Cemac sesont réjouies de l’arrivée de cemembre associé, qui permet-tra de renforcer la lutte contrele blanchiment d’argent et lefinancement du terrorismedans l’espace communautairequ’est la Cemac.
Cameroun/ Le patronat
s’inquiète du programme
économique conclu avec le
FMI Dans un communiqué publiéle 5 septembre, le Groupe-ment inter-patronal du Came-roun (Gicam) dit avoir prisacte de l’annonce du gouver-nement en date du 27 juin2017, de la conclusion d’unnouveau programme de ré-formes économiques et finan-cières avec le Fonds monétaireinternational (FMI).  « Onze ans après l’atteinte du
point d’achèvement de l’initia-
tive Ppte [Pays pauvre très en-
detté], il [le programme
économique] suscite, par ail-
leurs, des interrogations et in-
quiétudes tant il révèle une
insuffisance des capacités au-
tonomes d’anticipation et
d’ajustement permanent de la
part de notre pays », note leGroupement patronal.  
Tunisie/ Le pays veut créer
une ligne maritime directe
avec l’Afrique subsaha-
rienne Selon le ministre tunisien del’Industrie et du CommerceZied Laadhari, une nouvelleligne maritime devant relier laTunisie à l’Afrique de l’Ouestou l’Afrique du Sud en passantpar le Maroc, est en cours decréation.Zied Laadhari a révélé cette in-formation à l’occasion de la35ème Conférence annuelledes chefs des missions diplo-matiques et consulaires tenuerécemment en Tunisie,  préci-sant que son département mi-nistériel travaillait en étroitecollaboration avec la Compa-gnie Tunisienne de Navigation(CTN) sur l’itinéraire de cetteligne. Cette ligne maritime qui,à en croire le ministre, seraopérationnelle dans les mois àvenir afin d’offrir aux entre-prises tunisiennes un meilleuraccès au marché africain.Ce renforcement de la liaisonmaritime entre la Tunisie etl’Afrique subsaharienne inter-vient dans un contexte parti-culier, le pays devant signer,cette année, l’accord du Mar-ché commun de l'Afriqueorientale et australe (CO-MESA) qui regroupe 19 pays,avec environ 500 millionsd’habitants.
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LA direction générale dela Comptabilité publiqueet du trésor a procédé, le30 août dernier, à uneémission de Bons du tré-sor assimilables. A ceteffet, le Gabon, à traversla DGCPT était à la re-cherche de 8,5 milliards

de francs sur les diffé-rents marchés financiersde l'espace de la Commu-nauté économique et mo-nétaire de l'Afriquecentrale (Cémac). A l'is-sue de cette opération, 4soumissionnaires sur 13y ont adhéré pour unmontant de 11,7 milliardsde francs, soit un taux decouverture du montantmis en adjudication de138, 470%. Le rembour-sement est prévu pour le

2 mars 2018. Le 6 septembre 2017, laDGCPT a sollicité un nou-vel emprunt d'un mon-tant de 9 milliards defrancs, désigné sous lecode d'émissionGA1100000411 BTA-1308-DECE-2017, échéanceau 8 décembre 2017.L'annonce des résultatsest prévue pour ce jeudi 7septembre 2017 et le rè-glement pour le 8 sep-tembre 2017. 

L’Etat réussit à engranger 11,7 milliards 
Emprunt obligataire
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L’immeuble du trésor public à Libreville.
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Les dispositions juridiqueset techniques sont enmarche pour permettre auMaroc de devenir le 16emembre à part entière dela Communauté Econo-mique des Etats del’Afrique de I'ouest  (CE-DEAO), a affirmé, mardi àRabat, le président de lacommission de la CEDEA0,Marcel Alain De Souza." La démarche de l'adhésion
du Maroc à la CEDEAO est
sur la bonne voie et va être
confirmée lors de la pro-
chaine session ordinaire de
la Communauté, le 16 dé-
cembre prochain à Lomé", afait savoir M. De Souza, àl'issue d'une séance de tra-vail avec le ministre des Af-faires étrangères et de laCoopération internationaledu Maroc, M. Nasser Bou-rita.M. De Souza a mis en évi-dence la convergence devues entre sa Majesté le roiMohammed VI et les chefsd’Etat des pays de la CE-DEAO."Nous sommes dans une
très bonne ambiance (...) .

Les différents éléments
montrent une convergence
de vues de nos chefs d'Etat
et de sa Majesté le roi pour
qu'on s'installe dans la
durée, dans le développe-
ment et dans l’'intérêt  des
deux parties", a souligné leprésident de la commis-sion de la CEDEAO.Il a ajouté, à ce propos, queles chefs d'Etat de la Com-munauté ont exprimé de"manière souveraine et entoute liberté" leur volontéde l'adhésion du Maroc à laCEDEAO et ce dans l'intérêtdes deux parties.Le Président de la commis-sion de la CEDEAO a notéque le rôle de l’institution

est de mettre en œuvre  ladécision des chefs d'Etat dela Communauté, qui ontdonné leur accord de prin-cipe à la demande d'adhé-sion du Maroc.Cette décision devrait cou-vrir, notamment, la librecirculation des biens, desservices, des personnes etdes capitaux, ainsi que lamise en œuvre des accordsde prévention des risqueset des règles de bonne gou-vernance et de démocratie,a-t-il précisé. Mettant en relief la pré-sence de plusieurs opéra-teurs marocains dansdifférents secteurs à tra-vers le continent, M. De

Souza a relevé que leMaroc entretient des lienssolides avec tous les Etatsmembres.De son côté, M. Bourita aindiqué que l'adhésion duMaroc à la CEDEAO est unchoix stratégique et unevolonté exprimée au plushaut niveau de l'Etat."C'est une décision qui vien-
dra couronner  l'historique
des relations qui ont tou-
jours lié le Maroc, les pays
de l'Afrique de l'ouest  et la
CEDEAO", a affirmé M. Bou-rita.Le ministre a noté que leprocessus d'adhésion quise déroule dans un espritpositif de collaboration, est

une décision stratégiqueavec une dimension tech-nique."L'adhésion est uneconstruction, il n'y a pas demanuel prêt à l’'emploi, ilfaut faire preuve d'ingénio-sité, de flexibilité, en gar-dant en vue les objectifs",a-t-il souligné. Notant quece sera un processus pro-gressif ', étalé sur des an-nées. Pour rappel, laConférence des chefsd'Etat  et de gouvernementde la CEDEAO a donné, le 4juin à Monrovia (Liberia),son accord de principe à lademande d'adhésion duRoyaume à ce groupementrégional.

Les dispositions juridiques et techniques en marche

Adhésion du Maroc à la Communauté Economique des Etats de
l’Afrique de I'ouest (CEDEAO)
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Convergence de vues entre
le roi Mohammed VI et les chefs d'Etat des 

pays de la CEDEAO.
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C'est depuis Rabat que le président de la commission
de la CEDEAO, Marcel Alain De Souza a affirmé  que la
démarche d'adhésion du Maroc est sur la bonne voie.
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COMMANDE par l'ONG in-ternationale WWF et An-heuser-Busch InBev,une entreprise mondialedes boissons, le rapport in-titulé "Moment décisif pour
l'Afrique: Comment une
meilleure gestion de l'eau
peut contribuer au dévelop-
pement de l'Afrique" néces-site que les décideurspriorisent une meilleuregestion de l'eau et Des ri-vières, Des lacs ainsi queDes zones humides d’oùprovient cette ressource,afin de jeter les bases né-cessaires à une croissanceinclusive et à un dévelop-

pement durable."C'est le moment décisifpour l’Afrique. Les déci-sions prises au cours desprochaines années sur lafaçon de gérer nos res-sources en eau douce fa-çonneront ledéveloppement du conti-nent pendant des décen-nies à venir », a déclaréFred Kumah, directeur duWWF pour l'Afrique. Il aprécisé:   « L'Afrique a unbesoin urgent  d’investirdans l’infrastructure, lagestion et les politiquesd'eau douce appropriéespour catalyser la crois-sance économique, atté-nuer les risques liés à l'eauet atteindre ses objectifsde développement durableou risquer de rater lecoche».
«Plus qu'un simple ingré-dient essentiel dans nosproduits, l'eau est une res-source précieuse pour lebien-être économique, so-

cial et environnementaldes communautés à tra-vers le continent», a dé-claré, le directeur généraldes achats et de la durabi-

lité, AB InBev Tony Milikin.«Nous reconnaissons lanécessité d'agir en tantqu'administrateurs res-ponsables de l'eau dans lessecteurs où nous opérons,mais nous reconnaissonségalement qu'il faudraplus d'une organisation,d'une entreprise ou d'ungouvernement pour rele-ver les défis croissants eneau douce en Afrique».Le rapport se concentresur quatre thèmes-clés: lacroissance soutenue né-cessite l'investissementdans l'eau; nourrir un mil-liard de personnes de plus;la vulnérabilité de l'eau enmilieu rural, la pauvreté etla migration; et les villescomme moteur du déve-loppement résiliable auxproblèmes de l’eau...

Une meilleure gestion de l'eau est la clé du développement durable
Gestion de l'eau en Afrique

JM
Libreville/ Gabon

Malgré l'abondance en eau au Gabon, l'eau 
potable reste rare dans certains villages.
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